
 

  

 
 

GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Culture 
 

 Donner le goût de la culture 
 
!  100% des enfants auront accès aux actions d’éducation artistique et culturelle. 

Les projets d’initiation à la pratique artistique collective (orchestres, chorales, troupes 
de théâtre) ou de rencontre avec des œuvres et des artistes seront encouragés. 
 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Cette mesure est très floue. Selon quels dispositifs ? Avec quels financements ? Les 

équipements gérés par les collectivités seront-ils sollicités ? Selon quelles modalités ? 
 

!  Ouvrir les bibliothèques le soir et le dimanche. 
 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Le rapport de la sénatrice Sylvie Robert a déjà conduit à une plus grande ouverture dans 

certaines villes. Ces dernières ont bénéficié pour cela d’un soutien financier important. 
Sera-t-il reconduit ? 

 
!  Créer un Pass Culture de 500 ! pour tous les jeunes de 18 ans, qui leur 

permettra d’accéder aux activités culturelles de leur choix. Il sera cofinancé par 
les distributeurs et les grandes plateformes numériques, qui bénéficieront du 
dispositif. 
 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Cette mesure peut s’inscrire dans les programmes jeunesse actuels de certaines 

collectivités. Faut-il anticiper une demande de l’Etat de s’appuyer sur ces mesures 
localisées pour les étendre nationalement ? Quel soutien financier ? 

 
!  Maintenir l’effort financier de l’État en faveur de la culture, en contrepartie d’une 

exigence d’efficacité : toutes les politiques publiques en faveur de la culture 
seront évaluées. Le soutien au mécénat sera conforté et l’exonération des 
œuvres d’art de l’assiette de l’ISF sera maintenue. 
 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ S’agit-il d’une évaluation par l’Etat, de toutes les politiques publiques, même celles portées 

et financées par les collectivités ? 
¥ MANIFESTE – le manifeste de FU demande la labellisation d’une capitale française de la 

culture. Or aucune manifestation d’ampleur, propre à ramener la culture et les arts dans 
l’espace public et à renforcer le sentiment d’appartenance, de citoyenneté partagée, n’est 
envisagé dans le programme culture. 

¥ MANIFESTE – le manifeste de FU demande la mise en place de contrats d’agglomération 
d’expérimentation culturelle visant à définir des politiques culturelles partagées entre la 
grande agglomération et l’Etat dans le cadre d’un traitement différencié des territoires, 
avec les moyens appropriés. Rien n’est mentionné à ce titre dans le programme culture. 
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 Défendre un meilleur partage de la valeur, au profit des créateurs 

 
!  Rétablir une concurrence équitable avec les grands acteurs numériques pour 

qu’ils payent leurs impôts comme tous les autres acteurs économiques et qu’ils 
soient soumis aux mêmes obligations, dans les pays où les œuvres sont 
diffusées. 
 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Voilà une mesure qui pourrait figurer dans une rubrique « grands principes nationaux »…  
 

 Promouvoir un patrimoine vivant 
 
!  Rénover et mieux valoriser le patrimoine grâce à une dotation dont l’utilisation 

sera conditionnée à des projets éducatifs, artistiques ou touristiques. 
 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Cette mesure vise-t-elle à restreindre les subventions aux travaux de conservation et 

d'entretien d'un monument historique inscrit ou classé par les DRAC ? 
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Développement durable et transition énergétique 
 
Les propositions incluses dans le programme d’Emmanuel Macron en matière de 
développement durable et transition énergétique sont les suivantes : 
 

¥ Lancement d’un grand plan d’investissement de 50 milliards d’euros, dont une partie 
sera consacrée à la thématique de la transition écologique 

¥ Création d’un Fonds pour l’industrie et l’innovation, doté de 10 milliards d’euros, afin de 
« financer l’industrie du futur 

¥ Placer la France en tête du combat contre les perturbateurs endocriniens et les 
pesticides, qui dont l’une des principales causes de l’augmentation des cancers des 
enfants depuis 20 ans 

¥ La rénovation énergétique d’un million de logements mal isolés d’ici 2022, 
principalement ceux des propriétaires les plus modestes 

¥ Faire de la France le leader mondial de la recherche sur la transition 
environnementale 

¥ D’ici 2022, 50 % des produits proposés par les cantines scolaires et les restaurants 
d’entreprise devront être bio, écologiques ou issus de circuits courts 

¥ Diviser par deux le nombre de jours de pollution atmosphérique, en proposant une 
prime de 1 000 euros pour le remplacement des véhicules polluants par des véhicules 
moins polluants, 

¥ Le lancement d’un plan de transition agricole de 5 milliards d’euros 

Parmi celles-ci, deux paraissent converger avec les propositions de France urbaine : 
 

¥ La rénovation énergétique d’un million de logements mal isolés d’ici 2022, 
principalement ceux des propriétaires les plus modestes 

¥ Diviser par deux le nombre de jours de pollution atmosphérique, en proposant une 
prime de 1 000 euros pour le remplacement des véhicules polluants par des véhicules 
moins polluants, neufs ou d’occasion 

En effet, la première aborde le chantier colossal de la rénovation énergétique des « passoires 
thermiques », chantier pour lequel on sait que la France a accumulé du retard. La question, 
pourtant essentielle et particulièrement complexe, du financement de cette mesure n’est 
cependant pas abordée. Cette proposition est à la croisée de deux préoccupations majeures 
de la politique énergétique nationale et des politiques énergétiques locales conduites par les 
territoires, à savoir : 

¥ maîtriser la consommation d’énergie et contribuer par là même au ralentissement du 
réchauffement climatique  

¥ réduire la précarité énergétique des ménages les moins favorisés 

Cette action, c’est certain, ne pourra pas se conduire sans les territoires : il appartient donc à 
France urbaine de faire avancer le principe de confier aux territoires urbains la responsabilité 
d’être des autorités organisatrices de l’énergie, à savoir avoir la capacité de mettre en place 
une véritable politique locale de l’énergie s’inscrivant dans la stratégie nationale définie en la 
matière. Capacité signifiant capacité juridique, à travers les compétences conférées à ces 
territoires et, bien entendu, financière, à travers les ressources qui leur seraient transférées. 
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La seconde proposition, relative à la diminution de la pollution atmosphérique, qui est 
également une des préoccupations affichées par France urbaine au sein de son manifeste, 
n’envisage qu’un des aspects de cette problématique, à travers le renouvellement du parc de 
véhicules. Il est évident que cet objectif implique de mettre en œuvre bien d’autres leviers 
d’action, dont le développement des réseaux de transport collectif, des mobilités douces, mais 
également la planification urbaine et la lutte contre l’étalement urbain. Par ailleurs, s’agissant 
de la place de la voiture en ville, d’autres problématiques doivent être traitées : l’application de 
réglementations spécifiques concernant certaines catégories de véhicules, la prise en compte 
des caractéristiques de certains type de véhicules (par exemple la question de l’alignement de 
la fiscalité diesel / essence, le développement de l’auto-partage et du covoiturage, etc. A noter 
que la plupart de ces actions, à l’exception sans doute des questions de fiscalité, doivent être 
traitées au plan local par les territoires urbains concernés et que ceux-ci doivent donc disposer 
des responsabilités et moyens de mettre en œuvre cette politique de lutte contre la pollution. 
 
C’est justement cette responsabilité et ces moyens d’action que demande France urbaine 
pour lutter au mieux contre la pollution atmosphérique urbaine, dans un juste partage des 
tâches avec l’Etat qui doit également conserver des leviers permettant de relever ce défi 
majeur de santé publique.  
 
S’agissant des autres propositions, notamment celles concernant le plan d’investissement et 
le Fonds pour l’industrie et l’innovation, il  paraît essentiel que ces outils puissent financer le 
développement des énergies renouvelables, pour lesquelles la France a accumulé du retard. 
 
France urbaine salue par ailleurs les propositions qui visent à limiter les perturbateurs 
endocriniens et les pesticides afin de répondre, là encore, à un enjeu important de santé 
publique, ainsi que celle favorisant une agriculture plus respectueuse de l’environnement et 
les circuits courts. Cela rejoint une des préoccupations affichées par France urbaine qui  
souhaite développer une réflexion collective sur la question de l’agriculture et de l’alimentation. 
 
Pour autant, un certain nombre de questions soulevées dans le manifeste de France urbaine 
ne sont pas abordées dans le programme d’Emmanuel Macron. Il en est ainsi  

¥ des déchets : selon France urbaine, il y a urgence à reconsidérer la gouvernance et le 
financement des filières de gestion des déchets, en remettant au centre du dispositif le 
concept de pollueur-payeur 

¥ de la biodiversité : la question de son financement est posée. France urbaine dénonce 
son financement largement porté par les agences de l’eau et souhaite que les 
territoires urbains soient des organismes compensateurs dans le cadre de la mise en 
œuvre du principe Eviter – Réduire – Compenser (ERC) 

¥ dans le domaine de l’énergie, les questions soulevées par France urbaine relatives à 
la gouvernance territoriale, au financement et au rééquilibrage des relations avec les 
concessionnaires demeurent essentielles 

Autant de sujet sur lesquels France urbaine devra interpeller rapidement le futur 
gouvernement. 
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Mesures économiques du programme d’Emmanuel MACRON 

- Aides aux entreprises : le programme d’Emmanuel MACRON prévoit de simplifier le 
paysage de l’accompagnement public aux entreprises derrière le couple 
Région/Métropole. 

Rappel de la position de France urbaine : Le développement économique n’est pas en soi une 
compétence, mais nécessite la mobilisation de forces conjuguées, tout particulièrement des 
territoires urbains aux côtés des régions. 

- Innovation et export : le programme d’Emmanuel MACRON vise à concentrer 
progressivement la gestion de l’ensemble des aides à l’innovation de l’Etat et de ses 
opérateurs au sein de Bpifrance, et à conforter son rôle dans l’accompagnement des 
PME et ETI à l’export. 

Rappel de la position de France urbaine : donner aux métropoles un accès direct à la base de 
données des investissements internationaux tenue à jour par Business France. 

- Ré-industrialisation : armer les nouvelles grandes régions en matière d’anticipation 
des restructurations et de ré-industrialisation, avec notamment la création de fonds de 
retournement et de fonds de dette régionaux. 
 

- Economie sociale et solidaire (ESS) :  
o Créer l’équivalent de la French Tech en matière d’innovation sociale : déployer, 

en relation avec les collectivités territoriales, une politique publique de 
promotion et de soutien à l’innovation sociale, à l’image de ce qui a été fait pour 
la French Tech, y compris à l’étranger pour en faire un atout de l’image de la 
France : créer une marque et une boite à outils, valoriser les réseaux 
d’incubateurs et de fabrique d’initiatives, favoriser les synergies avec la French 
Tech. 

o Soutien au développement des pôles territoriaux de coopération économique 
par la création d’un centre de ressources national de promotion et 
d’accompagnement, d’échanges et de bonnes pratiques 

o Commande publique : d’ici 2022, chaque ministère devra atteindre des objectifs 
en matière de recours à de la main d’œuvre en insertion, d’achats d’énergies 
renouvelables ou de produits en circuits courts et de sous-traitance avec les 
entreprises agréées ESUS (Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale). L’Etat incitera 
les collectivités et les entreprises à en faire de même. 

o Imposer un échéancier et des délais maximum de règlement des subventions 
aux ministères et établissements publics, pour préserver la trésorerie des 
structures. L’Etat incitera les collectivités territoriales à s’y engager. 

 
- Programme d’investissements d’avenir (PIA) : Emmanuel MACRON prévoit un plan 

d’investissement de 50 milliards d’euros sur 5 ans, qui « montera en régime » à partir 
de 2018. Il sera décomposé comme suit :  

o 15 milliards d’euros fléchés vers la transition écologique : l’Etat 
contractualisera notamment avec les collectivités « sur la base de projets 
permettant de rŽduire lÕempreinte Žcologique (ex : dŽploiement dÕŽnergies 
renouvelables, soutien au recyclage et ˆ lÕŽconomie circulaire!) et de crŽer 
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des emplois nets (ex : accompagnement des travailleurs dont les industries 
doivent se reconvertir) » ; 

o 15 milliards d’euros consacrés à la formation : 1 million de jeunes peu 
qualifiés éloignés de l’emploi et 1 million de chômeurs de longue dure seront 
accompagnés, et la garantie jeune généralisée. 

o 5 milliards d’euros fléchés vers l’agriculture ; 
o 5 milliards d’euros fléchés vers la santé pour doubler le nombre de maisons 

de santé d’ici 2022 et accompagner la digitalisation de l’hôpital. 
o 5 milliards d’euros seront consacrés aux transports et aux équipements 

collectifs locaux : modernisation des réseaux existants et des 
interconnexions, modernisation rail-route, équipements collectifs performants 
dans les Outre-mer ; 

o 5 milliards d’euros consacrés à la modernisation de l’action publique : 
numérisation des démarches administratives d’ici 2022 (hors pièces d’identité), 
plan pour la Justice numérique, soutien à la performance des collectivités 
locales et appui à leur modernisation. 

 
- Fonds pour l’industrie et l’innovation : il sera doté de 10 milliards d’euros issus des 

actions d’entreprises possédées de manière minoritaire par l’Etat et sera placé au 
service de notre industrie et de l’innovation. Les revenus issus de ces participations 
financeront l’industrie du futur : 

o L’investissement dans des initiatives locales visant à accompagner les 
transitions industrielles, notamment éco-responsables, ou à réindustrialiser des 
territoires déjà touchés par la désindustrialisation ; 

o La démultiplication de la dynamique Industrie du Futur ; 
o Le développement de solutions innovantes contribuant à relever les défis clefs 

de la transformation énergétique, environnementale, numérique et 
démographique de notre société. 
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Education 
 

 Crèches : 
 
!  Nous maintiendrons un rythme élevé de création de places en crèche. 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ La CNAF sera-t-elle dotée dans la nouvelle COG à la même hauteur que dans la 

précédente avec le 8e plan crèche (670 millions d’euros) ? 
¥ Quid de la prestation de service unique en faveur de la scolarisation des enfants de moins 

de deux ans ? quels financements pour les classes passerelles ? 
 

!  Pour que les familles soient à égalité face aux modes de garde des enfants et 
empêcher les passe-droits, nous obligerons les communes à publier en ligne 
leurs critères d’attribution des places de crèche, puis à mettre en place 
systématiquement un système de cotation des demandes. 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ « Empêcher les passe-droits » : ne faut-il pas commencer par faire confiance aux 

collectivités ? 
¥ Quelles consŽquences craindre ?   
 

!  Nous orienterons progressivement les critères d’attribution vers des règles plus 
équitables et modulerons les financements nationaux selon le poids accordé par 
la commune aux critères sociaux. 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ce type de mesure incitatif existe déjà (ex : financement de base par les CAF majoré dans 

des conditions de volontarisme particulier – couches fournies par la commune) 
 

 Priorité aux apprentissages fondamentaux : 
 
!  Nous diviserons par deux les effectifs des classes de CP et de CE1 en REP et 

REP+. 
12 000 enseignants porteront ce projet. Nous réussirons en réorientant entre 6 000 postes à 
10 000 postes des 60 000 postes créés au cours du quinquennat actuel. Par ailleurs, à 
l'échelle du quinquennat, nous créerons entre 4 000 postes et 5 000 postes. 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Emmanuel Macron compte « redéployer » les 5.120 postes créés sous le quinquennat 

Hollande au titre du « plus de maîtres que de classes ». Il n'y aura pas de loi ni de texte 
réglementaire cet été pour l'appliquer : la mesure ferait l'objet d'une instruction aux 
recteurs dans la circulaire de rentrée. Les élèves de CE1 ne seraient pas concernés avant 
la rentrée 2018 et devraient faire l'objet d'une « montée en charge » du dispositif durant le 
quinquennat. Les 7 000 postes supplémentaires nécessaires pour cela seraient répartis 
entre créations de postes (5 000) et redéploiements (2 000). La question des locaux est 
évidemment problématique : la mesure aurait pour effet de doubler le nombre de classes, 
qui passerait de 12 000 à 24 000 dans ces zones. Environ 280 000 enfants seraient 
concernés par ce changement. Un accompagnement financier, à hauteur de 200 millions 
d’euros, est envisagé pour aider les communes à agrandir leurs locaux. Mais le 
dédoublement de classes de CP pourrait aussi conduire, dès septembre prochain, à 
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mettre deux enseignants dans la même classe, voire, si certaines communes faisaient ce 
choix, à des installations complémentaires dans les cours d'école. Le manque de salles de 
classe risque ainsi d'être une difficulté dans les villes en tension et les communes les plus 
touchées par la hausse démographique. 
 
!  Nous lutterons contre la déperdition des savoirs scolaires en proposant des 

stages de remise à niveau en fin d’été entre le CP et le CM2. Ils seront assurés 
par des enseignants volontaires, qui seront rémunérés à ce titre. 

!   
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Où et quand ces moments – nécessaires – doivent-ils se dérouler ? Faudra-t-il leur ouvrir 

les classes à la place des temps périscolaires ?  
 

 Mieux accompagner les enseignants : 
 
!  Nous n’affecterons plus aucun professeur (hors choix motivé) en zone prioritaire 

pendant ses 3 premières années d’enseignement. 
!  Nous reconnaîtrons mieux l’engagement et la contribution des enseignants 

exerçant en REP+ (zones prioritaires). Les enseignants, du premier et du second 
degré, qui exercent en REP+ seront mieux accompagnés et recevront une prime 
annuelle supplémentaire de 3 000€ nets. 

!   
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ces mesures risquent d’être insuffisantes pour attirer des enseignants expérimentés dans 

les zones les plus difficiles et les syndicats rejettent d’ores et déjà un système qui 
contredirait leur manière de fonctionner traditionnelle. Sans doute faudra-t-il envisager des 
mesures complémentaires renforçant l’attractivité de ces postes : à titre personnel mise à 
disposition d’un logement, offre de transport ou d’activités culturelles…, et à titre 
professionnel renforcement du travail en équipe, de manière partagée avec les agents 
municipaux autour du PEDT mise à disposition de moyens matériels supplémentaires pour 
les écoles concernées. 

 
 Renforcer et encourager l’autonomie des établissements  

 
!  Nous donnerons l’initiative aux établissements. Concrètement, cela signifiera : 

Pour les écoles primaires, laisser aux communes – en lien étroit avec les écoles de leur 
territoire – le soin d’organiser le temps périscolaire sans contrainte. 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Le Président prévoit de publier un décret dans l’été, qui doit permettre aux communes qui 

le souhaitent de revenir sur la réforme dès la rentrée de septembre. Les communes et 
conseils d'école auront ensuite jusqu'en 2019 pour trancher. Mais les communes veulent-
elles s’engager dans une nouvelle réforme et relancer le conflit de 2014 ? Les familles ont 
pris leurs marques, les enseignants aussi : comment revenir en arrière ? Quid de l’inégalité 
territoriale que cela entrainera et qui est déjà largement dénoncée ? Quid des conventions 
signées avec les associations qui interviennent sur les temps périscolaires ? Des 
changements apportés à leur programmation et à leur fonctionnement par tous les 
établissements culturels, sportifs… ? 

¥ MANIFESTE – Le manifeste de FU demande à ce que « s’agissant du fonctionnement des 
établissements scolaires, l’autorité des directeurs d’école [soit renforcée] pour leur 
permettre de dialoguer directement avec les élus locaux. » Le Président a évoqué son 
désir de « donner plus d’autonomie aux communautés pédagogiques », sans toutefois 
entrer dans le détail de ce que cela pourrait impliquer. Le syndicat Sgen-CFDT estime 
pour sa part qu’il faut aboutir à un nouveau statut juridique à l’école qui permettrait de 
« simplifier la gestion en rapprochant les décisionnaires du lieu de décision ; gagner en 
efficacité administrative ; s’assurer que la formation continue réponde aux besoins de 
l’équipe pédagogique ; prendre plus rapidement des décisions ; mettre en œuvre une 
gestion des ressources humaines au plus près des collègues, avec un interlocuteur 
identifié et accessible ; laisser la possibilité aux équipes pédagogiques d’oser 
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expérimenter et mettre en œuvre l’inclusion dès la décision prise, grâce à des moyens 
humains délégués à l’école ». 

¥ MANIFESTE –  Le manifeste de FU demande aussi l’élargissement des missions du 
conseil d’école afin qu’il puisse suivre la mise en œuvre du projet éducatif de territoire 
(PEDT) en intégrant les temps périscolaires ; ce point n’est pas évoqué dans le 
programme du candidat Macron. 

 
!  Nous mobiliserons, en maternelle, des jeunes engagés dans le cadre du service 

civique, afin d’appuyer les professeurs, particulièrement pour la maîtrise du 
langage. Recours à des bénévoles pour accompagner les enfants dans 
l’apprentissage de la lecture, mobilisation inter-générationnelle  (notamment étudiants 
et retraités) pour la réussite scolaire dans le soutien des élèves après la classe et nous 
soutiendrons les associations dédiées. 

!   
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Où et quand ces moments – nécessaires – doivent-ils se dérouler ? Faudra-t-il leur ouvrir 

les classes à la place des temps périscolaires ?  
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Enseignement supérieur 
 

 Libérer l’énergie des universités 
 

!  Nous donnerons aux universités et aux grandes écoles la liberté de recruter 
elles-mêmes leurs enseignants-chercheurs suivant les standards internationaux 
de qualité et d’indépendance. 

!  De nouveaux modèles de gouvernance pour les universités seront développés. 
!  Le recrutement des dirigeants des organismes de recherche et des grandes 

universités se fera suivant les normes internationales. 
 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ces mesures ne vont pas laisser les universitaires indifférents : le modèle de gouvernance 

actuel en serait profondément modifié. Là où les universitaires recherchent la collégialité 
de la décision, le prochain gouvernement pourrait imposer un système proche du système 
anglo-saxon. 

 
 Diversifier les sources de financement des universités. 

 
!  Nous permettrons aux universités et aux grandes écoles de diversifier leurs 

sources de financement. 
 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Cette mesure, si elle doit se concrétiser par la possibilité d’emprunter donnée aux 

universités, répondrait à une attente forte des universitaires depuis la marche vers 
l’autonomie débutée depuis au moins 2012. Les collectivités seront sûrement attendues 
pour venir en soutien de l’université située sur leur périmètre. 

 
 Créer un environnement favorable à la réussite de tous les étudiants. 

 
!  Nous mobiliserons les bailleurs sociaux pour créer au sein du parc social des « 

logements jeunes » (objectif : 30 000 supplémentaires). 
!  Nous construirons 80 000 logements pour les jeunes : 60 000 logements pour les 

étudiants et 20 000 logements pour les jeunes actifs. 
 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ces deux mesures viennent dans la continuité du mandat de François Hollande (plan 40 

000), dont l’impact est réel pour les agglomérations : évaluation des besoins et 
identification des zones en forte tension, gestion des logements une fois qu’ils seront 
construits (place des CROUS ?) restent toutefois à conduire. 

 
!  Nous inciterons les universités à élargir les horaires d’ouverture de leurs 

bibliothèques, à aménager des plages horaires en soirée durant la semaine, et à 
étendre progressivement l’ouverture le dimanche. 

Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Cette mesure est aussi proposée pour les bibliothèques municipales, et se heurte au 

même problème : disponibilité et volonté des agents d’aller dans ce sens, enveloppe 
financière prévue pur faire face aux surcoûts.  
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU  
Les finances et la fiscalité locale 
 
 10 milliards d’euros : montant de l’allègement de taxe d’habitation pour les contribuables  
 
 10 milliards d’euros : montant de la réduction des dépenses de fonctionnement demandé 

aux collectivités 
 
 10 milliards d’euros : quote-part du plan d’investissement alloué aux actions des 

collectivités 
 
 
1- L’allègement de taxe d’habitation : recul ou opportunité pour l’autonomie fiscale du bloc 
communal ? 
 
C’est par la proposition d’Emmanuel Macron visant à exonérer de taxe d’habitation 80% des 
ménages à l’horizon 2020 que les questions de fiscalité locale sont entrées dans la campagne 
présidentielle. Cette proposition est fondée sur une réalité indéniable : malgré la multiplication des 
exonérations (d’ailleurs difficilement lisibles, comme en témoigne le débat parlementaire tronqué 
sur la « demie-part des veuves »), malgré le souci des élus locaux d’en adapter les contours à la 
réalité sociale de leurs territoires (au travers des politiques locales d’abattements), cet impôt est de 
plus en plus régressif (d’autant que la révision des valeurs locatives des locaux d’habitation se fait 
toujours attendre).  
 
Mais force est de constater que cette proposition n’a pas été chaudement accueillie par les 
collectivités. Et ce malgré les précisions apportées pour rassurer les élus locaux :  
 
- précisions visant à convaincre de la neutralité de la mesure pour les budgets communaux et 

intercommunaux. On a ainsi notamment vu que le terme de dégrèvement a été substitué au 
vocable de compensation initialement utilisé. 
 

- précisions selon lesquelles l’amputation du levier fiscal serait circonscrite dès lors que les 
exécutifs locaux garderont un pouvoir de taux sur les bases nouvelles (ce qui pose 
d’ailleurs incidemment la question technique de la pertinence de l’établissement d’avis 
d’imposition sur des montants très faible et, corrélativement, la question politique de la dilution 
du lien fiscal et du lien de citoyenneté induit par la forte réduction de la proportion d’habitants 
non propriétaires concernés par l’impôt local). 

 
Les précisions portent sur les contours du nouveau flux émanant du budget de l’Etat vers les 
budgets locaux en substitution de ce qui le contribuable local n’acquitterait plus. Elles n’ont pas 
constitué de réponse au grief majeur d’érosion d’autonomie fiscale qu’entraîne mécaniquement 
l’exonération, alors même que les associations d’élus ont fait de la reconquête de celle-ci une de 
leurs priorités.  
 
Car la question est bien : est-il possible de concilier la pertinence d’une proposition permettant 
l’atténuation du caractère régressif de l’impôt et les attentes légitimes des élus en matière 
d’accroissement de l’autonomie fiscale ? La réponse est positive à l’unique condition que l’on 
accepte d’explorer la voie de la fiscalité transférée. 
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Rappel Manifeste France urbaine 
  
Ç Une vŽritable autonomie fiscale qui doit reposer sur lÕarr•t de la transformation dÕimp™ts locaux 
en dotation en posant tout dÕabord le principe de sanctuarisation des imp™ts locaux existants et le 
remplacement progressif de dotations par la fiscalitŽ nationale existante È.  
 
Ç Remplacer, ˆ lÕeuro lÕeuro, les compensations par de la fiscalitŽ transfŽrŽe afin que les reculs 
dÕautonomie fiscale cessent de caractŽriser la dŽcentralisation fran•aise È. 
 
En clair, cela signifie que la charge des 10 milliards d’euros1 pour le budget de l’Etat que la mesure 
d’exonération entraîne ne devrait pas donner lieu à un nouveau transfert de ressources du budget 
de l’Etat vers les budgets locaux mais au transfert d’une composante d’impôt national, à due 
concurrence de 10 milliards. 
 
Du fait de l’émiettement communal, il existe une difficulté technique dans l’affectation au niveau du 
bloc communal d’un impôt (ou d’une composante d’impôt) actuellement national. C’est pourquoi 
plutôt que de chercher à ce que les communes (et/ou les intercommunalités) bénéficient 
directement d’un transfert d’impôt national, il paraîtrait plus aisé de chercher à privilégier un 
scénario de réorganisation des actuels impôts locaux entre catégories de collectivités. 
 
Aussi, pourrait être défendu par France urbaine un scénario d’entière allocation au bloc 
communal de la taxe sur le foncier bâti, actuellement partagée avec les départements.  
 
Pour les départements, la question de la compensation se posera alors dans des termes différents 
selon que le scénario de recentralisation du financement du RSA se concrétisera ou non. En tout 
état de cause, une quote-part de CSG (vielle et légitime revendication eu égard à leur 
compétence) ou bien une quote-part de TVA (à l’image des régions) ou encore une composante 
départementale de l’impôt sur le revenu pourrait être considéré.  
 
Quant aux ajustements de montants, la DGF pourrait en être un vecteur : par exemple sachant 
que le produit départemental de la taxe sur le foncier bâti (13 milliards d’euros) est supérieur au 
coût pour l’Etat de l’exonération envisagée de taxe d’habitation, l’équilibre pourrait être opérée par 
une diminution à due concurrence de la dotation forfaitaire du bloc communal. 
 
2- L’association des collectivité à la trajectoire globale des finances publiques : non plus 
une amputation de dotations mais une injonction d’inflexion à la baisse des dépenses de 
fonctionnement 
 
Le programme d’Emmanuel Macron propose que l’effort des collectivités ne passe plus par la 
diminution des recettes (amputation de DGF mise en oeuvre entre 2014 et 2017) mais par une 
baisse « participative » des dépenses de fonctionnement à hauteur de 10 milliards sur le 
quinquennat. 
 
Pour apprécier l’intensité de cet effort, on peut rapprocher le rythme d’évolution des dépenses 
attendues, -1,5% par an, à celui observé ces dernières années, +2,5% par an en moyenne (toutes 
catégories de collectivités confondues)2 ; ou encore comparer le chiffre de – 10 Md!  à celui de 
l’augmentation des dépenses de fonctionnement sur les 5 dernières années connues, soit + 20 
Md€. 
 

 
Quant à l’appréciation sur la soutenabilité de la mesure, celle-ci est fonction de l’effectivité des 
dispositions annoncée pour mettre un terme l’accumulation de dépenses exogènes auxquelles les 

                                                
1 Ou de 8 milliards d’euros : le montant correspondant à l’exonération de 80 % des contribuables fait l’objet de différents chiffrages. 
2 A noter que s’agissant des seules collectivités des territoires urbains (hors Ile-de-France), les dépenses de fonctionnement ont 
progressé à hauteur de + 0,8% entre 2014 et 2015 contre + 1,2% toutes collectivités (sources respectives : Portrait financier France 
urbaines / banque Postale septembre 2016 et Rapport juillet 2016 de lÕObservatoire des finances locales). 
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collectivités doivent faire face. A ce titre est notamment de nouveau annoncé un allègement des 
normes, ainsi qu’une autonomisation des collectivités en matière de gestion de leurs agents 
territoriaux3.  
 
Rappel Manifeste France urbaine 
  
Ç Stopper lÕŽrosion des ressources locales induite par la baisse des dotations et ainsi garantir le 
niveau des concours de lÕEtat ; cesser les injonctions de lÕEtat de dŽpenses nouvelles pesant sur 
lÕŽquilibre des finances locales  È.  
 
Ç Mettre en place une loi de finances dŽdiŽe aux collectivitŽs, instrument du renouvellement de la 
gouvernance È des finances publiques locales È. 
 
Ç Nous demandons la crŽation dÕune instance nationale de dialogue entre lÕEtat et les territoires 
complŽmentaire ˆ lÕaction du Parlement. Celle-ci devra permettre de prŽparer en amont, de suivre 
et dÕŽvaluer en aval les textes lŽgislatifs et rŽglementaires qui concernent les 
collectivitŽs territoriales  È. 
 
L’engagement des collectivités dans la baisse de leurs dépenses ferait l’objet d’un « pacte de 
confiance pluriannuel», lequel serait suivi par une « conférence nationale des territoires » se 
réunissant, autour du Premier ministre, deux fois par an et associant les « principales associations 
d’élus ». 
 
Demeure entière la question du modus operandi : autant la fixation d’une trajectoire globale ne 
pose intrinsèquement pas de difficulté, autant sa déclinaison individuelle au niveau de plusieurs 
dizaines de milliers de budgets locaux laisse a priori perplexe (quant aux associations d’élus 
partie prenante du pacte, on voit mal qu’elle pourrait être leur légitimité à engager leurs membres 
sur une quelconque trajectoire budgétaire !).  
 
A ce stade, la mise en avant de « grilles d’indicateurs » paraît plus découler d’un fantasme 
technocratique que de la prise en considération de la réalité des diversités territoriales : 
comment tenir compte, par exemple, du fait que telle collectivité fait face à l’accueil de populations 
nouvelles tandis que telle autre doit gérer une situation de déprise démographique ? comment être 
respectueux des collectivités qui ont d’ores et déjà mené à terme le chantier de la maîtrise de leurs 
charges alors que pour d’autres il demeure en devenir … ? 
 
3- Plan national d’investissement et autonomie d’action des collectivités 
 
Alors que les collectivités seraient associées au plan de réduction de la dépense publique à 
hauteur de 16,6% (10 Md€ sur un total de 60 milliards), elles bénéficieraient d’une quote-part de 
20% du plan national d’investissement (10 Md€ sur un total de 50 milliards), 
 
Il n’est pas inintéressant de rapprocher le montant de cette quote-part avec l’actuel FSIL (fonds de 
soutien à l’investissement local) : sur la durée du quinquennat, il s’agirait, grosso-modo, de 
doubler l’aide annuelle de l’Etat à l’investissement public local. 
 
Au-delà de l’appréciation, positive, du calibrage, c’est, tout comme pour l’inflexion des dépenses 
de fonctionnement, la question du modus operandi qui demeure ouverte : 
 
- comment concilier accélération de l’investissement public local et traitement administratif des 

attribution d’aides (… à ce titre le FSIL n’est pas forcément le meilleur exemple …) ? 
- et, surtout, comment articuler priorités nationales et autonomie des exécutifs locaux ?  

 
S’agissant de cette dernière question, les indications de champs thématiques demeurent à 
préciser4. 

                                                
3 La suppression de 70 000 fonctionnaires territoriaux (équivalente schématiquement au non remplacement d’environ de 2/5 des 
départs à la retraite) correspond à une diminution brute de dépenses de l’ordre de 3 milliards d’euros … mais l’économie nette risque 
d’être de moindre ampleur si l’on considère que dans nombre de collectivités, la diminution de la masse salariale s’est accompagnée 
d’une accroissement des externalisations …  
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Organisation institutionnelle 
Le volet « territorial » du programme d’Emmanuel MACRON est construit sur le constat d’un 
déséquilibre des territoires face à la mondialisation : « si la France des mŽtropoles en tire 
profit, les quartiers et banlieues populaires ainsi que les zones pŽriurbaines en subissent les 
consŽquences nŽgatives et connaissent lÕenclavement. » La France rurale « se sent souvent 
dŽconsidŽrŽe et dŽlaissŽe ». C’est pourquoi Emmanuel MACRON souhaite « libŽrer lÕŽnergie 
des territoires È pour que chacun puisse rŽussir ˆ partir de ses « propres atouts ». 

 Propos général : cette analyse – qui s’inscrit dans l’idée d’une France à deux 
vitesses – est à rapprocher de manière globale de l’enjeu de la République des 
territoires portée par France urbaine, et des nécessaires Alliances et réciprocités 
(« propres atouts ») à renforcer et construire. 

Parmi les propositions contenues dans le programme d’Emmanuel MACRON : 
1. La relation métropoles-départements : vers une généralisation du modèle 

lyonnais ? 

Rappel de la position de France urbaine : Offrir la possibilité aux métropoles qui le 
souhaitent de fusionner avec leur département sur leur territoire. 
Le programme du nouveau Président de la République prévoit la diminution de 25% le nombre 
de départements, par « l’incitation ˆ la suppression des dŽpartements dans les zones 
mŽtropolitaines, en faisant reprendre par les mŽtropoles les compŽtences actuellement 
exercŽes par les dŽpartements ». En zones rurales, le département devrait être préservé en 
lien avec une intercommunalité renforcée. 
Trois questions préalables doivent être posées : 

- Avant toute chose, quel arbitrage sera rendu par le Gouvernement sur le dossier de la 
recentralisation du RSA, pré-requis fondamental à la réflexion ? 
 

- Cette incitation respectera-t-elle le principe du volontariat 
 

- Quelle serait la nature exacte de cette incitation (financière ?) : incitera-t-elle les 
métropoles et/ou leur département à engager cette démarche de manière volontaire, 
ou compensera-t-elle une démarche obligatoire ? 
 

- Comment sera prise en compte la diversité territoriale qui caractérise les métropoles 
entre :  
 

o Les métropoles qui recouvrent en quasi-totalité le périmètre d‘un ou plusieurs 

                                                                                                                                                     
4 Concernant la problématique de l’articulation entre l’identification des priorités locales par les élus et la sélection de priorités nationales 
par les pouvoirs publics, le décret du 10 mai 2017 (« relatif aux obligations d’amélioration de la performance énergétique dans les 
bâtiments existants à usage tertiaire ») est éclairant : il a été promulgué malgré le fait que le CNEN ait souligné son « insoutenabilité 
financière », avis basé sur  un coût de mise en œuvre pour les budgets locaux chiffré à 4,4 milliards d’euros … c’est-à-dire près de la 
moitié de la quote-part collectivités du plan d’investissement … 
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départements5 ; 
o Les métropoles très intégrées et très peuplées, qui pourraient envisager la 

fusion avec le département sur le modèle lyonnais ; 
o Les métropoles issues de la transformation récente de communautés 

d’agglomération et pour lesquelles la transformation en métropole a déjà 
constitué une marche élevée en matière de transferts. 

Ainsi, de la même manière que le nouveau Président de la République prend acte des 
diverses réalités territoriales en envisageant un destin différents pour les départements 
suivant qu’ils sont « métropolitains » ou « ruraux », il importe de rappeler également que les 
départements métropolitains recouvrent eux aussi des réalités différentes nécessitant une 
relation spécifique au département. 
Au-delà de ces postulats préliminaires, la proposition du Président de la République soulève 
trois types d’enjeux :  

- L’enjeu institutionnel : la généralisation en l’état du modèle lyonnais – seul précédent 
actuel –  ne conduira pas à une diminution du nombre de départements en France (le 
département du Rhône n’a disparu que sur le territoire de la métropole, mais continue 
à exister au-delà). 
  

o Au-delà des métropoles qui couvrent un ou plusieurs départements, quelles 
seraient les modalités concrètes qui permettraient alors d’aboutir à cette 
diminution de 25% (fusion de la partie « non-métropolitaine » du département 
avec un département limitrophe) ? 

 
- L’enjeu financier : la fusion entre le département du Rhône et la Métropole de Lyon 

donne lieu au versement annuel, par la métropole, d’une attribution de compensation 
de 75 millions d’euros. Comment comprendre sous cet angle la notion « d’incitation » 
contenue dans la proposition d’Emmanuel MACRON ? 
 

- L’enjeu démocratique : la généralisation du modèle lyonnais pose  directement la 
question de la transformation des métropoles en collectivités à statut particulier, dont 
l’exécutif est élu au suffrage universel direct. 

Rappel de la position de France urbaine : nous demandons à être associés aux travaux 
consécutifs à la loi MAPTAM visant à définir les modalités de l’élection au suffrage universel 
direct des conseillers métropolitains. 
Pour mémoire, l’article 54 de la loi MAPTAM prévoit l’élection au SUD des conseillers 
métropolitains en 2020. Dans le cadre du Pacte Etat-métropole, le Gouvernement a produit un 
rapport sur les diverses modalités envisageables, dont la constitution de collectivités à statut 
particulier (modèle lyonnais). 

2. Incitation à la création de communes nouvelles. 

La loi du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle, dite « loi 
Pélissard », a joué un rôle incitatif majeur en permettant aux communes qui se regroupaient 
avant le 1er avril 2016, de bénéficier d’une exonération de baisse des dotations. En deux ans, 
1760 communes ont fusionné de manière volontaire pour former 517 communes nouvelles : 
317 créées en 2016, 200 créées au 1er janvier 2017. 
Dans le programme d’Emmanuel MACRON, il est mentionné que « nous inciterons ˆ la 
crŽation des communes nouvelles ». 
Cela croise directement les préoccupations de France urbaine, qui réfléchit activement aux 
moyens de territorialiser l’action publique et d’organiser la gouvernance dans des territoires 
urbains et métropolitains, dont les périmètres ont d’ailleurs parfois pu être sensiblement 
élargis par la loi NOTRe (cf. les EPCI dits « XXL »). 

                                                
5 La question se pose surtout pour Aix-Marseille-Provence (93% de la population du département, dont elle 
rassemble 92 des 119 communes), et pour la Métropole du Grand Paris.  
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Par ailleurs, ce dispositif est également à considérer en lien avec la problématique du suffrage 
universel direct (au-delà d’ailleurs des seules métropoles). A la différence des collectivités à 
statut particulier, l’ensemble des communes d’un EPCI doivent disposer d’au moins un siège 
au sein du conseil communautaire ou métropolitain. Le mouvement des communes nouvelles 
pourrait donc faciliter la mise en œuvre du SUD pour les EPCI à fiscalité propre n’ayant pas 
fusionné avec leur département. 
Se pose donc la question des modalités concrètes de cette incitation, et de l’éventuelle 
prolongation des dispositions prévues par la loi Pélissard : 

- Quelles incitations seront mise en place, de quel ordre (financières, réglementaires, 
administratives …) et pour quels territoires (pour mémoire, nos amendements visant à 
ce que les incitations concernent l’ensemble des territoires n’avaient pas été 
couronnés de succès) ? 
 

3. Simplification et expérimentation 

Rappel de la position de France urbaine : Nous voulons développer les possibilités 
d’expérimentations de politiques publiques innovantes dans les territoires, inscrites dans la 
Constitution. Une expérimentation concluante doit pouvoir être pérennisée et étendue à 
d’autres territoires qui en exprimeraient la demande. 
 
Emmanuel MACRON prévoit dans son programme la capacité donnée aux préfets d’adapter 
l’organisation des services de l’Etat aux besoins de chaque région et département. 
 
Par ailleurs, les collectivités d’Outre-mer auront la possibilité de modifier la réglementation de 
droit commun pour l’adapter à leur situation particulière. 

 
4. Le dialogue Etat-collectivités 

Dans son Manifeste dévoilé à Arras en mars 2017, France urbaine demandait « la crŽation 
dÕune instance nationale de dialogue entre lÕEtat et les territoires, complŽmentaire ˆ lÕaction du 
Parlement [afin de] prŽparer en amont, de suivre et dÕŽvaluer en aval les textes lŽgislatifs et 
r•glementaires qui concernent les collectivitŽs territoriales . » 

Le programme d’Emmanuel MACRON prévoit  la mise en place d’une Conférence nationale 
des territoires, qui réunira tous les 6 mois les associations nationales représentatives d’élus 
autour du Premier Ministre pour « faire le point sur les objectifs et les rŽsultats en mati•re 
dÕŽconomies, de rŽduction des cožts imposŽs (normes!), de mesures dÕaccompagnement. » 

Pour mémoire, la loi MAPTAM prévoyait la création d’un Haut Conseil des Territoires (HCT), 
qui n’a finalement pas aboutie. Cette instance devait réunir Etat et représentants des exécutifs 
locaux, en rassemblant le Comité des finances locales, le Conseil national d’évaluation des 
normes (CNEN) ainsi qu’un Observation de la gestion publique locale [créé depuis, et rattaché 
au Comité des Finances Locales]. 

- Quelle sera la gouvernance de ces outils ? 
- Quelles associations autour de la table ? 
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Numérique 
 

 Lutter contre les inégalités d’accès au numérique 
 
!  Nous couvrirons en très haut débit l’ensemble du territoire. Ce sera fait d’ici la 

fin du quinquennat, pour ne laisser aucun territoire à la traîne dans la transition 
numérique. 

!  Nous éliminerons les zones sans réseau (aussi appelées « zones blanches »). 
!  Nous porterons une stratégie d’inclusion à destination de ceux qui rencontrent 

des difficultés à utiliser le numérique en développant avec les associations et les 
collectivités, un réseau d’accompagnement sur le territoire qui proposera du 
temps de soutien et des formations aux outils et aux services numériques. 

 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ces mesures sont très attendues, notamment dans les territoires ruraux et périurbains. 

Des conventions d’accompagnement des plus petites intercommunalités par les plus 
grandes pourraient être une occasion de concrétiser l’alliance des territoires. 

 
 Aider nos entreprises à passer le cap du numérique 

 
!  Nous aiderons les TPE et les PME à réussir leur transformation numérique. 

 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Des dispositifs existent sur les territoires. Quelle complémentarité trouver avec eux ? 
 

 Améliorer et personnaliser les services publics du quotidien grâce au numérique 
 

!  D’ici 2022, 100% des démarches administratives pourront être effectuées depuis 
Internet – sauf première délivrance des documents d’identité officiels.  

!  Nous nous appuierons sur le numérique pour redéfinir l’action publique. 
!  Nous créerons un compte citoyen en ligne (site et application), qui rassemblera 

sur une même interface tous les droits, notamment ceux liés à la santé, à la 
trajectoire professionnelle, à la formation, à la situation fiscale, aux droits 
civiques. 

!  Nous créerons une banque de données numériques réutilisables. 
 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ces mesures auront nécessairement un impact sur la manière dont les collectivités 

déploient leurs services publics. Engager une concertation avec elles, peut-être au sein du 
programme de développement concerté de l’administration numérique territoriale (DcANT), 
est impératif. 

 
 Donner à l’économie numérique un cadre réglementaire et fiscal adapté 

 
!  Nous développerons le droit à l’expérimentation dans le respect des impératifs 

de sécurité, de protection du consommateur et de loyauté de la concurrence. 
!  Nous définirons une stratégie nationale pour l’intelligence artificielle dont le 

développement va avoir de profonds impacts sur une série de secteurs.  
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!  Nous adopterons un cadre fiscal qui encourage l'investissement dans 
l'innovation, notamment en instaurant un prélèvement forfaitaire unique sur 
l'ensemble des revenus tirés du capital mobilier et en remplaçant l'ISF par un 
impôt sur la fortune immobilière. 

!  Nous développerons les instruments d’une transparence sur l’usage des 
données privées par les acteurs du numérique. 

 
Impact pour les membres de France urbaine : 
¥ Ces mesures auront nécessairement un impact sur la manière dont les collectivités 

déploient leurs services publics. Engager une concertation avec elles, peut-être au sein du 
programme de développement concerté de l’administration numérique territoriale (DcANT), 
est impératif. 
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU  
Politique de ville, logement, cohésion sociale et territoriale : le changement dans la 
continuité 
" Politique de la ville : des emplois francs et une augmentation du budget de l’ANRU, 
porté à 10 milliards d’euros. Pour l’ANRU, la volonté du Président de la République 
d’accorder une rallonge au budget de l’ANRU, exprimée lors de l’audition des candidats à 
l’élection présidentielle par la Commission Politique de la ville et cohŽsion sociale France 
urbaine/AMF/Ville & banlieue du 19 avril dernier, va dans le sens de nos demandes. Toutefois, 
il n’est pas précisé si ce sont les partenaires sociaux d’Action logement qui seront à nouveau 
sollicités (probablement contre leur gré) ou si l’Etat fera un effort particulier, pour les 
programmes régionaux et nationaux du NPNRU 2014/2024. 
 
Par ailleurs, Emmanuel Macron propose de transformer les zones franches existantes 
(aujourd’hui Territoires entrepreneurs) en emplois francs. « Les aides seraient donnŽes aux 
entreprises qui embauchent les habitants de ces quartiers, quel que soit le lieu o• se situe 
lÕentreprise », avait expliqué Jean-Jacques Bridey, député-maire de Fresnes (Val-de-Marne), 
représentant le candidat Macron, devant les élus, le 19 avril, à l’auditorium de l’AMF. Pour un 
CDI, l’aide s’élèverait à 5 000 euros par an pendant trois ans. Rappelons que le dispositif a 
déjà été exploré en 2012 jusqu’en 2014, avec un succès tout relatif. 
 
 
" Logement : construire massivement des logements dans les zones où les besoins 
sont les plus criants est une priorité du futur gouvernement d’Emmanuel Macron, 
rejoignant ici la volonté de France urbaine de mieux territorialiser la construction sur les zones 
les plus tendues, dans le cadre des programmes locaux de l’habitat (PLH) existants. Des 
zones prioritaires de construction de logements seraient créées au regard des enjeux d’emploi 
et d’infrastructures de transport – cela se rapproche des actuels opérations et contrats 
d’intérêt national (OIN et CIN). Dans ces zones prioritaires, les procédures seraient 
simplifiées, avec transfert automatique de la délivrance des permis de construire aux 
intercommunalités (cela existe dŽjˆ d ans le cadre des PLUi) et limitation drastique des 
possibilités de recours, pour lutter contre les recours abusifs (la loi ALUR avait dŽjˆ tentŽ dÕy 
remŽdier). 
 
La mobilité dans le parc de logements (social et privé) sera encouragée, notamment pour les 
jeunes et les actifs (crŽation de 80 000 logements pour les jeunes, mobilisation de logements 
jeunes dans le parc social, crŽation d'un bail mobilitŽ professionnelle dans le parc privŽ) mais 
aussi pour les plus démunis, en privilégiant le logement sur l'hébergement d'urgence et en 
fluidifiant les attributions de logements dans le parc social. Il était prévu, durant la 
campagne d’Emmanuel Macron, de revenir sur le droit au maintien dans le logement 
social, au service des parcours résidentiels, ce qui ne manquerait pas, si cette disposition 
était maintenue, de crisper les relations avec l’USH.  
 
Rien n’est indiqué, à ce stade, dans le programme de réformes d’Emmanuel Macron 
concernant la poursuite (ou non) des exonérations de taxe foncière sur la propriété bâtie 
(TFPB) pour les bailleurs sociaux installés dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville (QPV), exonérations dont la compensation nettement insuffisante pour les collectivités 
locales avait tendu nombre d’élus durant le précédent quinquennat, dans un contexte de 
baisse historique des dotations de l’Etat. 
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En outre, dans les zones moins tendues, l’enjeu principal est, selon le nouveau 
Président de la République, la rénovation pour revitaliser les centres villes, éviter 
l’étalement urbain et réduire les charges des personnes aux revenus modestes. Le 
maintien dans le logement passe notamment par la réduction et la maîtrise des charges. Un 
vaste plan de rénovation des logements est prévu, pour éradiquer en dix ans les passoires 
énergétiques des propriétaires les plus précaires, sachant qu’il est prévu d’en rénover la 
moitié, d’ici 2022. Il est prévu également de réformer le crédit d’impôt pour la transition 
énergétique (CITE), afin qu'il soit perceptible au moment des travaux. Un dispositif innovant 
pour financer ces rénovations est envisagé, dans le cadre de la prise en charge intégrale des 
travaux des propriétaires les plus précaires, avec un remboursement au moment de la vente 
du bien. 
 
" Fusion métropole/département et compétences sociales des communautés urbaines : 
il est à signaler que, durant la campagne présidentielle, Emmanuel Macron, conseillé 
probablement par Gérard Collomb, avait rejoint France urbaine dans sa demande d’offrir la 
possibilité aux métropoles qui le souhaitent de fusionner avec leur département sur leur 
territoire, à  l’instar de l’expérimentation lyonnaise. Cela serait envisagé à la Métropole 
européenne de Lille (avec le département du Nord) mais aussi à Aix-Marseille (avec le 
département des Bouches-du-Rhône). Dans cette même logique, il conviendra de proposer au 
futur gouvernement de permettre aux communautés urbaines d’appeler, sur la base du 
volontariat, des compétences sociales des départements. 
 
" Interministérialité : France urbaine a suggéré, lors de ses journées d’Arras, en mars 
dernier, la création d’un grand ministère de l’aménagement des territoires, rassemblant le 
logement, l’urbanisme, les transports et la politique de la ville, indispensable, aujourd’hui, pour 
mener des politiques publiques cohérentes, au bon échelon, via les outils de planification 
afférents (PLH, PLU, PDU, etc). Pas d’indication particulière en ce sens pour l’instant, à défaut 
d’un premier ministre désigné et d’un gouvernement installé, même si plusieurs ONG, dont 
WWF et France nature environnement (FNE) ont, le 10 mai, appelé de leurs vœux une 
approche intégrée et transversale des politiques urbaines, notamment dans le cadre de la 
transition énergétique. Un retour à une segmentation ministérielle « en silos », comme ce fut – 
trop - souvent le cas durant le précédent quinquennat serait regrettable et constituerait un  
retour en arrière dans le processus de décentralisation et de montée en compétences des 
agglomérations et métropoles. 
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GRANDES COLLECTIVITES URBAINES ET PROGRAMME DU PRESIDENT ELU 
Sécurité et radicalisation 

 
I. Rappel des propositions issues du manifeste de France urbaine  

En complémentarité de l’action de l’Etat, les maires sont pleinement engagés au quotidien 
pour assurer la sécurité des biens et des personnes. L’évolution des enjeux de sécurité 
appelle toutefois à repenser la gouvernance, la définition des objectifs et des moyens mis en 
œuvre pour assurer, dans un esprit de co-construction, une politique de sécurité renouvelée. 
Face à une menace permanente, la lutte contre le terrorisme suppose de constituer un réseau 
de confiance entre l’ensemble des parties prenantes, dans un esprit de responsabilité et 
d’engagement.  
Forts de ce constat, les élus de France urbaine appellent le gouvernement à : 
S’agissant de la sécurité publique :  
Bâtir une gouvernance partagée de la sécurité au niveau des territoires, entre Etat et 
collectivités territoriales, en complétant les champs d’action des polices municipales et 
notamment :  

-­‐ autoriser l’accès au fichier d’immatriculation des véhicules et des véhicules volés ; 
-­‐ permettre à titre d’expérimentation le contrôle des identités pour les agents de 

Police municipale ; 
-­‐ enrichir les formations liées aux différents types d’armement ; 
-­‐ élargir les compétences de fermeture administrative aux maires ; 
-­‐ Créer une école nationale de la police municipale tout en favorisant les passerelles 

avec les métiers de la sécurité. 
 
S’agissant de la prévention de la radicalisation et de la lutte contre le terrorisme : 

-­‐ créer les conditions d’un dialogue permanent entre l’Etat, les préfectures et les 
maires en facilitant les échanges d’informations ; 

-­‐ renforcer et pérenniser les moyens financiers alloués au titre du Fonds 
interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) afin d’assurer la sécurisation  
des établissements scolaires, des établissements culturels et des sites touristiques ; 

-­‐ clarifier et accompagner le développement d’actions de prévention de la 
radicalisation au sein des Conseils locaux et intercommunaux de sécurité et de 
prévention de la délinquance (CLSPD- CLISPD) ; 

-­‐ renforcer les dispositifs de suivi  des personnes radicalisées après signalement, en 
lien avec les préfectures en encourageant la mise en œuvre d’actions éducatives, 
citoyennes ainsi que des actions d’insertion sociale et professionnelle ; 

-­‐ renforcer les moyens dédiés à la formation des élus, des agents et de l’ensemble 
des professionnels agissant dans le champ de la prévention et le suivi des personnes 
radicalisées. 

 
II. Dispositions prévues par le nouveau gouvernement  

 
1. Police et Gendarmerie  

Ressources humaines  

¥ Recrutement de 7 500 policiers et de 2 500 gendarmes en cinq ans, affectés en 
premier lieu "dans les zones prioritaires".  

¥ Rouvrir au moins une école de 1 000 élèves et une de 500 élèves dès la première 
année du quinquennat. 
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¥ Créer une académie de police "réunissant l’ensemble des corps de la police 
nationale autour d’actions de formation initiale et continue". 

¥ Développer "la formation continue des policiers en matière d’autorité, de dialogue 
culturel, de respect d’autrui, de gestion des situations de conflits et de déontologie."  

Organisation des forces de l'ordre, missions, procédures 

¥ Mise en place d'une "police de la sécurité quotidienne" ; 
¥ Oraliser une partie des procédures en ayant recours aux enregistrements audio et 

vidéo lors des gardes à vue ou des auditions.  
¥ Développer des sanctions immédiates et notamment des petites infractions 

(comme l’usage de petites doses de cannabis) par le paiement d’une contravention.  
¥ Permettre aux policiers, sous le contrôle d’un juge, d’interdire à un individu générateur 

de troubles la fréquentation d’un lieu durant un certain temps."  

Relations avec la population  

¥ Généraliser l'usage des caméras-piétons lors des contrôles d'identité.  
¥ "Des représentants pourront être élus dans les quartiers pour établir une relation de 

confiance avec la police, des outils numériques permettront de recueillir l’avis de la 
population sur l’action de la police et les politiques menées."  

¥ Recréer une police de sécurité quotidienne ;  

Police municipale et sécurité locale  

¥ Favoriser, au niveau des quartiers, les contrats locaux de sécurité et de prévention de 
la délinquance qui associeront plus étroitement la police et la gendarmerie aux acteurs 
de la prévention et de la sécurité."  

¥ Soutenir "le développement de moyens techniques et matériels garantissant 
l’efficacité des polices municipales et la sécurité des agents qu’elles emploient". 

¥ Le président est "favorable à l’autorisation de port d’arme des policiers municipaux" s’il 
est "proportionné à la nature de leurs missions et à leur exposition à certains risques".  

2. Renseignement et Terrorisme 

Lutte contre le terrorisme et le renseignement  

¥ Création d’une cellule spéciale du renseignement anti-Daech, permanente, de 50 
à 100 agents, associant les principaux services de renseignement, placée auprès 
du président de la République." 

¥ Création d’un état-major permanent qui permettra de planifier les opérations de 
sécurité intérieure. Il associera les services et états-majors des ministères de 
l’Intérieur et de la Défense." 

¥ Mise en place d’une véritable programmation sur quatre à cinq ans pour la 
modernisation des moyens" du renseignement. 

¥ Renforcement des moyens des parquets et juges d’instruction ainsi que du 
renseignement pénitentiaire et ses articulations avec la DGSI." 

¥ Permettre au ministère de la Justice l’accès aux données des instructions en cours 
"lorsqu’elles peuvent aider à la prévention d’actions et à la recherche de terroristes".  

¥ Création d’une "cellule centrale de traitement des données de masse de 
renseignement".   

Lutte contre la radicalisation  

Création de centres fermés de petite taille spécifiquement dédiés à recevoir des 
personnes radicalisées. Aucun contact avec l’extérieur ne sera possible par téléphone 
portable, internet etc. Des brouilleurs seront déployés [...]. Le centre sera totalement fermé, 
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placé sous haute sécurité. Des activités obligatoires seront imposées pour que les détenus se 
resocialisent. Ils rencontreront des repentis, et des personnes extérieures professionnelles 
dans leur domaine interviendront pour leur démontrer qu’une autre vie est possible après une 
vie de radicalisation." 

Justice pénale  

¥ Construire 15 000 places de prison supplémentaires. "L’objectif est in fine que 80% 
des détenus au moins soient en cellule individuelle. Nous devons également revenir à 
des établissements à taille humaine, dans lesquels il soit possible d’organiser un 
parcours de détention, des activités, du travail." 

¥ "Toute personne condamnée à une peine de prison ferme inférieure ou égale à 
deux ans devra être effectivement incarcérée avant que ne soient envisagées des 
mesures d’aménagement de cette peine. Le principe de l’automaticité de l’examen de 
l’aménagement de peine sera donc supprimé." 

¥ Instauration du  principe d’un examen automatique de l’aménagement de la peine 
aux 2/3 de la peine exécutée. Sauf avis contraire du juge d’application des peines, le 
détenu verra sa peine aménagée." 

¥ Simplifier le traitement des procédures en matière pénale, qui "seront 
progressivement numérisées du début de l’enquête jusqu’au jugement définitif". 

¥ "La personne détenue sera placée dans un parcours de peine dépendant de son 
comportement, c’est à dire plus favorable si elle se comporte bien, et défavorable en 
cas de mauvaise conduite. Il faut inscrire obligatoirement le détenu dans un parcours 
de travail ou de formation." 

¥ "Nous créerons une agence des mesures alternatives à l’incarcération pour 
encourager le développement des travaux d’intérêt général comme modalité 
alternative d’exécution de la peine." 

¥ Augmenter les moyens des services pénitentiaires d'insertion et de probation avec 
l'objectif d'atteindre une moyenne de 40 personnes par agent. (source : site internet du 
candidat, volet justice) ; 

¥ "Les sanctions immédiates seront développées. Par exemple, nous proposons 
de sanctionner les petites infractions (comme l’usage de petites doses de 
cannabis) par le paiement d’une contravention [...]. Elle sera d’un montant 
suffisamment important pour être réellement dissuasive." 

¥ " Nous permettrons [aux policiers], sous le contrôle d’un juge, d’interdire à un 
individu générateur de troubles la fréquentation d’un lieu durant un certain 
temps." 

Justice des mineurs 

¥  "Nous encouragerons auprès des conseils généraux le placement des mineurs non 
délinquants en assistance éducative dans les internats des collèges et des lycées avec 
un suivi renforcé."  

¥ "Dans les cas où la délinquance est malheureusement installée, le mineur sera placé 
dans un centre éducatif fermé."  

¥ "Notre objectif est de mettre à disposition une centaine de centres éducatifs fermés (il 
en existe 56 aujourd’hui)."  

¥ "Les mineurs criminels ou dangereux condamnés iront en établissement pénitentiaire 
pour mineurs."  

¥ "Nous mettrons en place des programmes d’aide aux parents de mineurs en difficulté. 

 


